Calculatrices et examens, tout est-il clair ?
Avez vous pris connaissance de la note de service n° 2025 datée du 20 mars 2000 :

Conditions d'application des articles R 811–174 à R 811–176 du livre VIII du 

code rural en matière d'examens organisés au ministère de l'agriculture et de la pêche ?
Non ? alors précipitez vous chez qui de droit (le proviseur adjoint en général) et faites une photocopie de ce document de la plus haute importance. 

Le titre 4. Point sur l'utilisation des matériels et documents autorisés durant les épreuves, mérite tout particulièrement notre attention. Le texte se réfère explicitement au jugement rendu par le tribunal administratif de Rennes dont PYMATH avait publié un passage dans son dernier numéro 
.

Combattre la fraude et ce faisant l'injustice, a toujours fait partie de nos préoccupations mais, en matière de calculatrices, comment pouvons nous, comment devons nous faire ? Et là point de réponse dans la note de service n° 2025.

Si la calculatrice est interdite pour une épreuve, pas de problème, chacun sait à quoi s'en tenir ; mais dans le cas contraire… Jusqu'où vont les droits des candidats ? Jusqu'où vont les devoirs des "surveillants" que nous sommes ? 

Rien n'est simple : que fera, par exemple, le "surveillant" confronté à la calculatrice d'un candidat dont les mémoires sont "protégées" par des mots de passe ? que DOIT–IL faire (et accessoirement que peut–il faire) ? 

Coté candidat, et en toute bonne foi, où commence la fraude ? Il existe des calculatrices pré–programmées pour traiter certains problèmes ; en y mettant le prix, on peut même acquérir et utiliser en toute légalité une de ces petites merveilles capables d'exécuter du calcul formel. D'autres machines plus modestes n'ont pas ces potentialités mais moyennant quelques efforts de programmation 
 (encouragés par le prof et les programmes), il est possible de rétablir un semblant d'égalité entre candidats. Mais attention, "lorsque l'utilisation d'une calculatrice est autorisée, c'est pour effectuer des calculs ou des programmations à partir des données contenues dans le sujet, à l'exclusion de tout autre usage, notamment l'utilisation des données alphanumériques pour mémoriser des éléments de cours." 
 Alors comment faut–il considérer un programme ? N'est–ce pas un assemblage de données alphanumériques contenant intrinsèquement des éléments du cours ? La présence d'un tel programme dans une calculatrice est–elle frauduleuse ?

Formulaire de mathématiques pour le bac pro ?
La note de service n°2027 du 23 mars 2000 contient le nouveau formulaire de mathématiques du baccalauréat professionnel. Prière de mettre au pilon, les anciens modèles. 

Délibérément simple et dépouillé de tout formalisme excessif, ce formulaire est "autorisé lors des épreuves de mathématiques du baccalauréat professionnel organisé par le ministère de l'agriculture" et il "doit être utilisé pendant la formation".
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� PY–MATH n°5 page 52. La note de service ne cite pas tout le texte du jugement ; dans la phrase : "…sans que M. X puisse se prévaloir du caractère imprécis des textes régissant l'usage des calculettes, des conseils erronés qui lui auraient été délivrés par ses enseignants sur l'usage de la calculette, ou de sa bonne foi, il ne peut qu'être regardé que comme ayant commis une fraude…" la référence aux conseils des enseignants a été omise !


� On peut aussi acheter un câble de connexion et récupérer  sans effort, le travail d'autrui… rien n'est parfait !


� Note de service n° 2025 datée du 20 mars 2000
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